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DROIT INTERNATIONAL ET CONSTITUTIONNEL DES DROITS FONDAMENTAUX

COURRIEL NO 9
(16 février 2011)

Chers étudiants, chères étudiantes,


Demain, je poursuivrai le cours sur « Le système interaméricain des droits fondamentaux ». et j’apprécierais si vous pouviez lire, si ce n’est déjà fait, le document no 39 (Cour interaméricaine des droits de l'Homme (CIADH), Affaire « La dernière tentation du Christ » (2001) qui illustrera l’application de l’un des mécanismes de mise en œuvre du système interaméricain.

J’aborderai ensuite « Les systèmes européens des droits fondamentaux » et vous prierais de privilégier parmi les textes à lire les deux arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme reproduits dans le document no 45 (Affaire Leyla Sahin c. Turquie) et le document no 48 (Affaire Lautsi c. Italie). Ces deux arrêts concernent respectivement sur l’interdiction du port du foulard dans une université et la présence de crucifix dans une école publique. Ils revêtent un intérêt particulier dans le contexte du débat en cours au Québec sur la Loi établissant les balises encadrant les demandes d'accommodement dans l'Administration gouvernementale et dans certains établissements (Projet de loi no 94) et la décision rendue vendredi 11 janvier 2011 par le Tribunal des droits de la personne du Québec dans l’affaire Simoneau et al. c. Tremblay et al. relativement à la prière au Conseil municipal de la ville de Saguenay. J’apprécierais également si vous pouviez lire le document no 54 (Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne) et examiner en particulier la structure de cette charte.

Je vous invite également à me faire parvenir, avant 13 h demain et par la voie électronique (d@nielturpqc.org), la réponse à la question suivante :

QUIZZ No 6

QUESTION 6 (17 février 2011)
Un député a récemment proposé que l’Union européenne institue une Agence de notation des pays selon leur respect de la démocratie et les droits de l’Homme. Pourriez-vous identifier ce député et le groupe qu’il préside au Parlement européen ? Pourriez-vous indiquer ce qu’il serait notamment interdit à un État membre de l’Union européenne de faire avec un pays qui se verrait attribuer la cote « A » plutôt que la cote « AAA » ?


Je vous souhaite une agréable soirée attends vos réponses et anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours demain à 13 h.

Votre professeur,

Daniel Turp
